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MALGRE l'interdictionpar le ministère de l'In-térieur, le lundi dernier,de la ''Grande marche
noire" qu'ils projetaientd'organiser, hier, à Libre-ville, en protestation auxmesures d'austérité dugouvernement, les lea-ders et membres dessyndicats sous la ban-nière de la confédérationDynamique unitaire sesont rassemblés hier

matin, comme prévu, auRond-point de la Démo-cratie. Au motif que,selon les dispositions dela loi N°1/2017, dansson article 3, lesmarches publiques sontautorisées en Répu-blique gabonaise, sauf sil'autorité estime qu'il y a''trouble à l'ordre pu-
blic''. Devant la déterminationdes syndicalistes à tenircette marche non autori-sée, plusieurs interpella-tions et arrestations onteu lieu face à ce que lesautorités compétentes

ont considéré comme un''refus manifeste d'ob-
tempérer''. Dans la fou-lée, un journaliste dusite en ligne GabonMédia Time, MorelMondjo, a, lui aussi, étéinterpellé puis aussitôtlibéré. Un peu plus tarddans la journée, les lea-ders syndicaux ont, àleur tour, été remis en li-berté.S'exprimant à ce sujet, leresponsable de Dyna-mique unitaire, Jean-Rémy Yama s'est ditchoqué par cette inter-diction. "La loi ne prévoit

pas d'autorisation. Les
manifestations sont li-
bres en République gabo-
naise... L'interdiction doit
parvenir aux manifes-
tants 48 heures avant
avec des motifs bien pré-
cis", a-t-il affirmé. C'est sans doute pourcette raison que les lea-ders et les membres decette confédération syn-dicale prévoient d'orga-niser une conférence depresse ce mercredi surleur site du stade de bas-ket d'Awendjé, dans le 4earrondissement de Li-breville.

Les leaders syndicaux interpellés puis libérés
"Marche noire" non autorisée de la Dynamique unitaire, hier
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Les membres de DU occupant hier la place 
de l'Indépendance en attendant que soient libérés

leurs camarades.
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DANS l'attente de leursbons de caisse depuisjuillet dernier, desagents de l'Etat en ser-vice dans l'arrière-paysont manifesté hiermatin à Libreville, àl'entrée du ministère

de la Fonction pu-blique. Venus en grandnombre de Fougamou,Koula-Moutou, Mouila,etc., ils réclamaientainsi  leurs bons decaisse, ou du moins de-mandaient à être ins-truits sur le niveauactuel de l'évolution dudossier.Venus à leur rencontre,le directeur de cabinet

et le secrétaire généraldu ministère de laFonction publique leuront expliqué ce qui esten train d'être fait, afinde régler définitive-ment leur situation. Lesdossiers, leur ont-ilsdit, sont déjà transmisaux services de laSolde. Il revient désor-mais à leurs directeursde ressources hu-

maines respectifs de lesrécupérer. D'ici la fin dela semaine, tout de-vrait, en principe, ren-trer dans l'ordre. Maisen attendant, les agentsde l'Etat venus de l'in-térieur prévoient de serendre ce matin à laSolde pour vérifierd'eux-mêmes si les dos-siers ont été bel et bientransmis.

Ils réclament leurs bons de caisse
Fonction publique/Mouvement d'humeur des agents venus de l'intérieur du pays, hier
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Les agents publics venus de l'intérieur du pays hier 
à l'entrée du ministère de la Fonction publique.
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LES agents de l'Agencenationale de gestion etd'exploitation des infra-structures sportives etculturelles (ANAGEISC),observent depuis mardidernier un mouvementd'humeur. Cette cessation d'activitéest due au non paiementde 3 mois d'arriérés desalaires. Ce mouvement

qui prend ses racines austade de l'Amitié d'An-gondjé, dans la banlieuenord de Libreville, siègede ladite entité, seraitégalement suivi dans lesvilles du pays abritant lesprincipaux stades decompétitions internatio-nales. A savoir, Oyem,Franceville et Port-Gentil.Pour ces agents, “il n'est
pas question d'ouvrir les
stades tant qu'on ne nous
aura pas payé ce qu'on
nous doit. Depuis deux ans
c'est comme ça, on nous

paie après 4 mois, on ne
sait pas ce qui se passe.

Tant qu'il n'y a pas d'évé-
nement dans les stades, on

est lésés. Il faut que la di-
rection générale nous ex-
plique clairement les
choses”. Les infrastructures spor-tives qui doivent abriterdes rencontres de footballdans les jours à venir,pourraient ne pas ouvrirleurs portes. En effet,selon le porte-parole ducollectif de ces agents,Bertin Bambangoye,” tant
qu'on ne nous paie pas nos
trois mois d'arriérés, nous
n'allons pas ouvrir les
stades”. Cette consigne

donnée hier, si elle est sui-vie, pourrait voir la non-tenue de la rencontreopposant les Panthèresdu Gabon au Hirondellesdu Burundi prévue sa-medi 8 septembre pro-chain au Staded'Angondjé. Match comp-tant pour les élimina-toires de la CAN 2019 auCameroun. Une situationqui inquiète, surtout àune période où de nom-breux parents préparentla rentrée des classes. 

Les agents réclament trois mois d'arriérés de salaires
Gestion et exploitation des stades/Mouvement d'humeur à l'ANAGEISC, hier
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Les agents grévistes de LlANAGEISC, hier au stade
d'Angondjé.
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LES agents de la NouvelleGabon Mining (NGM)viennent de décider d'ob-server une grève illimitée.Cet arrêt de travail a priseffet depuis hier 28 août2018. Ce, jusqu'à satisfac-tion totale de leurs reven-dications. C'est ce quiressort de l'assemblée gé-nérale tenue par ces em-ployés lundi dernier àleur base d'Onkoua(Franceville).A l'origine de la grogne,ces personnels évoquententre autres des primesimpayées et/ou reverséesà la tête du client, l'assu-

rance maladie non exis-tante, des contrats àdurée déterminée (CDD)non renouvelés. Mais sur-tout, le non-respect desrecommandations del'audit initié dans la struc-ture minière il n'y a paslongtemps. Autant depoints, aux dires des sala-riés de l'entreprise mi-nière, qui sont inscritsdans leur cahier de reven-dications et posés sur latable de la hiérarchie de-puis près de 24 mois (2ans).Joint hier par L'Union, Gil-das Ngouyou, l'un des res-ponsables syndicalexplique: "La première
grève portait sur la reven-
dication, par une partie

des agents, de primes ver-
sées à leurs collègues et
dont ils étaient sevrés. Un
audit a donc été initié
dans ce contexte pour met-

tre en lumière les primes
qui manquaient. A la suite
de ce contrôle, les patrons
ont promis de remédier à
la situation en harmoni-

sant les primes et  de faire
un rappel à tous ceux qui
avaient été lésés. Raison
pour laquelle, le précédent
mouvement a été sus-
pendu, mais pas levé ". Etde poursuivre :  "Nous
avons donc tenu une réu-
nion avec les membres du
syndicat, les délégués du
personnel et la hiérarchie
au cours de laquelle les
Chinois ont assuré de
payer le rappel des primes.
Ce qui nous a amené à re-
partir, la semaine écoulée
vers notre employeur. Ce
dernier a indiqué de façon
catégorique qu'il n'entend
pas nous les payer parce
que l'audit n' a pas justifié
ces paiements. Qu'elle
n'entend pas également

harmoniser les primes
entre les agents, et donc de
ne pas exécuter les recom-
mandations de l'audit.
Toutefois, une enveloppe
de 50 millions de francs
CFA a été octroyée, à ré-
partir entre 250 employés
pour le compte des im-
payés de primes. C'est à
prendre ou à laisser !  nous
ont-ils dit. Nous disons que
c'en est trop! Et nous res-
terons sur notre décision
jusqu'à satisfaction totale
de nos revendications. " M.Ngouyou a aussi invité lesautorités en charge desquestions du travail et del'emploi à se pencher surce dossier. 

L'harmonisation des primes en toile de fond
Grève illimitée à la Nouvelle Gabon Mining de Franceville
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Les agents de la Nouvelle Gabon Mining 
de Franceville à leur piquet de grève hier.
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